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LaFGTB et la CSC s'attendent
à une rentrée sociale chahutée

LE RÉSUMÉ
Les deux syndicats

estiment que la
réforme des aides
à la promotion de

l'emploi du gouverne-
ment wallon menace

3.200 emploiS en
Wallonie.

CSCetFGTB
appellent le

gouvernement à
renouer le dialogue.

FRANÇOISoXAVIER LEFÈVRE

L
a contestation autour

du projet de réforme
des aides à la promo-
tion de l'emploi (APE)
menée par le gouverne-
ment MR-cdH en Wallo-

nie reste vive. Et après une première
manifestation qui a rassemblé plu-
sieurs milliers de personnes dans les
rues de Namur le 2sjuin dernier,les
leaders syndicaux de la FGTBet la
CSC,Thierry Bodson et Marc Becker,
affûtent leurs armes en vue d'une
rentrée sociale qu'ils annoncent
mouvementée en septembre.

Avant de relever les piques des
deux leaders syndicaux envers le mi-
nistre de l'Economie Pierre-Yves je-
holet (MR), il est nécessaire de bros-
ser les grands principes de la ré-
forme sur une politique qui pèse
près d'un milliard et qui profite à
60.000 travailleurs et 4.000 em-
ployeurs dans le sud du pays. Remis
à plat, le nouveau système repose
sur le principe de responsabilité de
chaque ministre. Lebudget des APE
sera réparti entre les ministres en
fonction de leurs compétences et les
subventions devront se faire sur la
base de critères objectifs préalable-
ment définis.

Des avancées positives
Sur le fond, Marc Becker et Thierry
Bodson assurent ne pas faire de l'op-

position de principe. «Nous ne
sommes pas conservateurs, assure
Thierry Bodson qui reconnaît
qu'une réforme du système était in-
dispensable. Ilfallait une réforme des
points APE et il a fallu plus d'un an à
l'ancien gouvernement (PS-cdH,
NDLR) pour arriver à une proposition
de réfomle qui avait été acceptée à
l'unanimité par les interlocuteurs so-
ciaux, dont lespatrons. Mais le nouveau
ministre de l'Economie Pierre-Yves]e-
holet n'a pas voulu reprendre ceprojPt.ll

Son collègue de la CSCMarc Becker
salue même le principe du transfert
de l'enveloppe globale vers la res-
ponsabilité de chaque ministre. liOn
l'a toujours demandé car œtte politiqup
était devenue structurelle comme lefi-
nancement des crèL·heS.1I

Tous deux contestent cependant
l'approche bmtale empruntée par le
gouvemementwallon et les écono-
mies qui vont impacter l'emploi.
ctEntre la premièl1' et la deuxième lec-
ture du projet de décret, ilya eu unp lé-
gère amélioration. Legouvemementva
par exemple limiter/es économies à 42
millions et plus à 53 millions. Cela reste
cependant inquiétant. Les employeurs
du secteur non marchand et ceux du
secteur public ont fait leurs calculs. Ils
vont perdre 3.200 emplois dont 1.000

emplois exclusivement au niveau des
employeurs exclus du système comme
les provinces ou le Forem, assure

Thierry Bodson qui évoque aussi des
pertes induites. Un employeur qui
perd quelques pointsAPE alors qu'il n'a
par exemple que deux employés risque
de voir sa structure vaciller. Et la solu-
tion du buffer de 30 millions validée
par le gouvernement en deuxième lec-
ture pour éviter cegenre de cas defigure
n'est pas admissible car on ne gonfle
pas l'enveloppe globale de 30 mil/ions,
Ce sera via une économie sur des points
attribués objectivement aujourd'hui
que le gouvemementva aller chercher
cet argent.)) Marc Becker renchérit en
affinnant que <cee sont certains travail-
leurs qui vont payer pour d'autres)l.

Derrière cette inquiétude, Marc
Becker plaide pour plus de transpa-
rence de la part du ministre Jeholet.
cd.eministre dit que personne ne va per-
dre son emploi mais a/ors qu'il donne
les montants que va recevoir chaque
pmployeur. Et si personne ne perd rien,
on se tait On est pour la réforme mais
elle se fait aujourd'hui dans la précipi-
tation.))
Concertation sociale
au point mort
Cette guerre des tranchées illustre,
selon les syndicats, l'état désastreux
dans laquelle se trouve la concerta-
tion sociale en Wallonie. tell nya pas
de concertation sociale avec le gouver-
nement aujourd'huÎl), affirme Marc
Becker. (tEtils n'en veulent pas, précise
Thierry Bodson. ils ant été élus et ils es-
timent qu'il ne faut pas aller plus loin
dans la concertation. Mais la démocra-
tie est permanente. Ce n'est pas juste
une élection. nfaut un dialogue perma-
nent pour améliorer le processus poli-
tique. Nous n'avons aucun problème
pour réformer ce qui doit l'être mais ce
qui ne va pas, c'est quand parle passé il
y avait des gouvernements de centre
gauche où le jeu de la concertation
fonctionnait bien, aujourd'hui nous
avons des gouvernements qui nous
mettent de côté car ils sont plus éloignés
de nous et plus proches du monde pa-
tronal. Ce n'est pas fair-play.1I

Pour Thierry Bodson et Marc
Becker, toutes ces tensions laissent
présager une rentrée sociale chahu-
tée. (\Nos instances vont certainement
nous demander d'aginl, assure Thierry
Bodson.

À la CSC, Marc Becker explique
que tout se décidera à la fin des va-
cances. uNous avons avancé la date de
notre bureau de rentrée à la fin août
pour évaluer les dossiers. Ily aura des
actions qui se décideront. On ne va pas
rester sans réactioml, prévient Marc
Becker qui estime que la grève est un
peu cda dernière arme que nous avons
et c'est pour cela qu'on reste des fa-
rouches défenseurs de la concertation
pour éviter les actions extrêmesll.
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